
 

 

Bilan du plan de contrôle départemental 2025 

 

✓ Pour l’Etat : 2 équipements petite enfance contrôlés (micro-crèches PAJE) 

✓ Pour la Pmi :  

- 107 équipements petite enfance contrôlés (PSU et PAJE) ;   

- 808 assistants maternels exerçant à domicile ont fait l’objet d’un contrôle, ainsi 
que 77 assistants maternels exerçant en MAM 

- 22 assistants maternels travaillant à domicile ont été convoqués en CCPD, ils 
ont fait l’objet de 15 suspensions d’agrément et 13 retraits d’agréments notifiés à 
la suite d'une mesure de police administrative 

✓ Pour la Caf : 33 équipements petite enfance contrôlés (32 PSU et 1 PAJE) 

 

Principales non-conformités constatées : 

DDPP Caf CeA - PMI 

Manquement aux 
informations 
précontractuelles 

Suivi des heures réalisées, 
absent ou non-conforme 

Encadrement professionnel non 
conforme en nombre ou/et en 
qualification 

Clauses de pénalité 
de retard non 
conformes à la 
réglementation  

Erreurs liées aux paramétrage 
(dont en cas de changement de 
logiciel) ou d’utilisation du 
logiciel 

Problème d’aménagement des locaux : 
absence ou dysfonctionnement du 
dispositif de contrôle d’accès de la 
porte d’entrée, absence d’anti pince 
doigt, locaux techniques accessibles 
aux enfants, matériel défectueux 

 
Absence de justificatifs des 
enfants en situation de handicap 
ou en cours de détection pour 
les bonus 

Accueil en surnombre uniquement 
dans les micro-crèches (non-respect 
de la capacité maximum, accueil au-
delà des 115 %) 

  
Absence de groupes d’analyse des 
pratiques professionnelles 

  
Référent Santé accueil inclusif non 
présent au sein des établissements 



 

   

DDPP Caf CeA - PMI 

  
Turn-over des professionnels qui 
impacte la réponse aux besoins des 
enfants 

  
Absence de plan de maitrise sanitaire 
et non-respect des normes HACCP 

  
Non-respect des recommandations de 
prévention de la mort inattendue du 
nourrisson 

  
Non-respect des règles relatives à la 
prise de médicaments 

  
Pratiques éducatives non conformes, 
violence éducative par 
méconnaissance 

  
Maltraitance 

 

Ces non-conformités font l’objet d’un suivi de mesures correctives. 

 


